
















a.Diagnostic du Système alimentaire  

 Compléter le diagnostic sur le volet consommation

 Appréhender la balance alimentaire

 Focus sur la précarité alimentaire, population étudiante

 Installation de la gouvernance

 Equipe projet

 Copil élus/financeurs

 Cotech

 Plan d’action restauration collective : capitaliser



- 545 exploitations agricoles

- Présence d’acteurs majeurs (Stalaven, Marie Morin), alimentation animale

- 7,8 % de l’emploi total, contre 12,6 % en Bretagne, et loin des voisins limitrophes, 

Lamballe (33,4 %) et Loudéac (38,5 %).

- 51 % de SAU par rapport à la surface totale,  63 % de SAU sur le département . 

(zone littorale, zone urbaine, bois, vallées, landes relativement présents sur le 

territoire avec 20 % de la surface totale.

- Territoire marqué par l’élevage, vocation laitière 

- 53 exploitations agricoles (10%) commercialisent régulièrement en circuits courts

- En 2019, l’AB occupe 4,1 % de la SAU de l’agglomération (8,3 % de la SAU 

bretonne), soit 6 % des exploitations ( 12,4 % des exploitations du 22)

-Filière maritime en déficit d’ancrage : transformation hors territoire, évasion VA

-Une criée à ST Quay, Coquilles ST Jacques IGP, moules de bouchot label rouge.



8 entretiens : restaurants du coeur, banque 

alimentaire, épiceries solidaires, Agoraé

 Augmentation de la demande constatée sur cet 

hiver

 Crainte de manquer d'approvisionnement au 

regard des besoins à court et moyen terme

 Carence sur certains produits (viande, conserves 

mélangés…)

 Territoire rural pas suffisamment couvert

 Attente de reconnaissance politique

 Besoins en termes de reconditionnement 

 Renforcer les ramasses en proximité 

 Isolement des populations âgées sur le littoral 

Taux de pauvreté à 11,9% 

(11,7 % en 22) 

Des disparités importantes : 

Saint Brieuc : 20%, Quintin : 

15%, Plaintel : 6%

Certains QPV : 48 % 

Articulation en construction 



Précarité étudiante à caractériser

 Etudiants extra européens

 Période d’examen

 Outillage, équipement 

 Un contexte briochin : petit campus, 

stigmatisation, ruralité 



Déficitaire : fruits et légumes  

Excédentaire : produits laitiers, les céréales et enfin les viandes et oeufs.



Enjeux :

-Accompagner le renouvellement des générations : attractivité des métiers, foncier

(porteurs de projet, communes)

-Soutenir la structuration des filières alimentaires de proximité

-Lutter contre la précarité alimentaire

-Accompagner la transition alimentaire

Temps fort et ateliers de concertation :

Jeudi 8 juin / Atelier « Structurer l’écosystème alimentaire local » Aux ateliers du Coeur 

à Ploufragan

Lundi 19 juin / Atelier « Renforcer une solidarité alimentaire durable »

Visite de La Pleuroterie / La Harmoye

Mardi 27 juin / Atelier « Maintenir une dynamique plurielle de production »

Visite de l’atelier relais / Ploeuc-L’Hermitage



- Economie de la fonctionnalité et de la coopération : Articuler des enjeux 

multiples. 

https://www.ieefc.eu/institut-economie-de-la-fonctionnalite/quest-ce-que-lefc/

Coopérer implique de se soucier des contraintes de l’autre et d’intégrer des

intérêts parfois divergents.

Rôle de l’agglomération :  favoriser de nouvelles formes de coopération 

entre les opérateurs du SAT (Groupement d’achat, usine de déshydration de 

luzerne)

Et puis la participation citoyenne ...

https://www.ieefc.eu/institut-economie-de-la-fonctionnalite/quest-ce-que-lefc/
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Fournir un service (informations / outils / ressources) et un accompagnement par une 

équipe dédiée et selon une méthode agile orientée « utilisateurs »

Aider les cantines à 

comprendre et mettre en 

oeuvre les lois

Permettre la remontée 

des données au niveau 

national

Transparence pour les 

convives et parents des 

convives

3 axes : 

3 profils utilisateurs-cible :  

Les besoins des convives et de leurs parents (usager final), en outillant les gestionnaires qui ont la main sur un

changement des pratiques et participer à l’évaluation d’une politique publique utile aux décideurs.
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Phase 1 : 
Diagnostic du 

gaspillage 
alimentaire, des 
acteurs et des 

actions en 
Bretagne

Phase 2 : 

Analyse des 
REGAL existants

Phase 3 : 
Rencontre des 

acteurs et 
identification de 
leurs attentes

Phase 4 : 
Elaboration de la 
feuille de route et 

du programme 
d'actions
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mailto:francois.mariette@recherche.gouv.fr
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https://www.asp-public.fr/aides/cantine-a-1-euro
mailto:--laurent.alaton@bretagne.gouv.fr
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https://agriculture.gouv.fr/le-programme-europeen-fruits-et-legumes-lecole-et-lait-et-produits-laitiers-lecole


•

•

•

•

•

•

•

•

•



•

•

•

•

•

• 

•



•

•

•

•

•

•

•

•

•



•

•

•

•

•

•



https://solidarites.gouv.fr/lancement-du-programme-mieux-manger-pour-tous

 Contact : Carine LIDOVE (DREETS) : carine.lidove@dreets.gouv.fr

https://solidarites.gouv.fr/lancement-du-programme-mieux-manger-pour-tous
mailto:carine.lidove@dreets.gouv.fr










•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•



•

•

•

•

•

•

•

•

•



•

• 

•

•

•

•





•



•

•

•

•

•

•

•

•



•

•

•

•

•

•

•

•















•

•

•

•

•







•

•

•

•

•



•

•

•



•

•

•

•

•



55%
15%

30%

Participation aux 
évènements du RnPAT

Jamais Rarement Occasionnellement

19%

11%

48%

22%

Participation au réseau "Les PAT 
en Bretagne et Pays de la Loire"

Jamais Rarement Occasionnellement Régulièrement

22%

7%
48%

22%

Participation au réseau "Les PAT en 
Bretagne"

Jamais Rarement Occasionnellement Régulièrement
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 Constat partagé de démarches analogues parallèles entre PAT:

o « Impression que la plupart des PAT font les mêmes actions, les mêmes études, et qu'arriver à la mise en action, pas de solution car 

l'échelle territoriale est parfois trop petite (ex sur questions de logistiques)., ou que du temps aurait pu être gagné à partager en amont 

les expériences, les écueils à éviter etc. » 

 Intérêt de renforcer le partage d’expériences en amont et d’impulser la mutualisation des réflexions:

o « Importance de développer l'interconnaissance avant d'envisager des coopérations »

o « Mutualiser, partager, échanger et construire ensemble »

 Quelques sujets évoqués pour des démarches mutualisées :

o Renforcer l’interconnaissance et les conseils entre porteurs :

 « Témoignages, ateliers de co-développement »

o Développer des démarches interPAT, notamment sur la logistique, la mobilisation des GMS, les outils de transformation, la 

formation
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• Les sujets sur lesquels ouvrir le réseau : de « tous sujets » à des sujets très ciblés
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 Mieux partager les informations et faciliter les échanges

 Partager des outils méthodologiques

 Des besoins d’information descendante et de formation



o « Un pôle ressources thématiques » « Classer les ressources par thématiques »

o « plateforme de discussions » - lien avec communauté eCNFPT

o Newsletter : « unifier la communication et concentrer l'information relative aux différents webinaires ou évènements en 

une seule et même newsletter. »

o « conférences ou ateliers sur des thèmes précis et en région »

o « des exemples de bonnes pratiques » - « Compilation d'outils utilisés - Exemple des diag et plans d'actions des autres 

territoires »

o « Tableur partagé des contacts --> mais la création d'un répertoire des acteurs de l'alimentation durable spécifique 

RestoCo sera un premier pas. »

o Outils d’évaluation : « Par l'émergence des PAT, il me semble important d'acquérir des outils méthodologiques afin 

d'analyser, au mieux, les résultats des différentes actions menées dans le cadre du PAT. »

o Liste d’indicateurs : « Une liste d'indicateurs et les différentes ressources pouvant être utile pour récupérer de la 

donnée sur le territoire concerné » « Une page regroupant l'ensemble des suivi d'indicateurs avec les points forts et les 

défauts, car souvent les indicateurs ne sont pas neutre dans la démarche »

o « Offres de formation en lien avec nos missions »

o « Récapitulatifs des obligations réglementaires sur la restauration collective (autres qu'egalim) ; Réglementation 

autour de la valorisation des déchets et des invendus (notamment pour les dons qui peuvent être faits à des assos) »

o « un guide des financements actualisé » - « Besoins d'ordre de grandeur financier - proposer X animations 

"sensibilisation au goût" - coût moyen entre X et X euros »
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